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CHAMBRE DE COMMERCE ITALIENNE DE CONS/PLE 
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LE COMMERCE ETRANGER 



ET LES 



QUAIS DE CONSTANTINOPLE 



EXPOSÉ DE LA QUESTION 



Le Firman de concession octroyé, le 6 Rubi-ul-Ahir 1308, à la Société des 
Quais, prévoyait un tarif qui fut jugé, dès sa promulgation, contraire aux intérêts 
du commerce étranger. 

Le monde commercial s'alarma, ajuste titre, de la situation incontestablement 
difficile, qui allait lui être créé, et chacun songea, dès lors, à sauvegarder ses 
droits. 

La Chambre de Commerce Italienne de Constantinople, soucieuse tout parti- 
culièrement de la sauvegarde des intérêts qui lui sont confiés, prit l'initiative, en 
1891, de réunir les délégués du commerce étranger, à l'effet d'étudier la question, 
et de pourvoir aux moyens, qui seraient jugés les plus aptes à surmonter les 
difficultés qui surgissaient. 

A la suite d'un échange de vues, entre les susdits délégués, un rapport col- 
lectif fut rédigé, tendant surtout à relever les inconvénients dérivant d'un tarif 
trop élevé et à démontrer la nécessité, qui s'imposait à la Société concessionnaire, 
de réduire d'une façon notable le tarif maximum et vraiment prohibitif annexé 
au Firman de Concession. 

Les représentants du commerce étranger déclaraient cependant, dans ce 
rapport, qu'une étude plus approfondie delà question n'était pas possible, tant 
que le tarif définitif et détaillé n'eût été élaboré. 

L'application du tarif, mis en vigueur à la suite de l'exploitation de la partie 
des quais achevée, donnait raison aux prévisions et appréciations défavorables 
antérieurement formulées. En effet, soit que ce tarif ne fut que provisoire, soit 
qu'il ait été, vraisemblablement, appliqué à titre d'essai, il n'aurait pu être plus 
préjudiciable aux intérêts du commerce. Il en résulta, pour ce dernier, de telles 
cliarges et de telles anomahes, que l'on pût craindre, à un moment, que là création 
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des quais aurait, en pratique, des résultats diamétralement opposés au but que le 
Gouvernement Impérial s'était proposé, en accordant cette importante entreprise. 

Notre Chambre de Commerce^ poursuivant la ligne de conduite qu'elle avait 
adoptée, dès Torigine de la question, et, en présence surtout des nombreuses récla- 
mations, parmi lesquelles celles d'un grand nombre de ses ressortissants, n'hésita 
pas à prendre de nouveau l'initiative d'une réunion collective des représentants 
de tout le commerce étranger. 

Sur une décision de son Conseil d'Administration, des invitations furent 
adressées aux Chambres de Commerce Anglaise, Austro-Hongroise, Française et 
Hellénique de notre ville, ainsi qu'aux consulats étrangers des pays les plus 
intéressés dans la question, et qui ne possèdeni pas, ici, des Chambres de Com- 
merce, pour les prier de nommer des délégués, chargés d'examiner la situation 
et de prendre, d'un commun accord, telles mesures qui seraient jugées les plus 
conformes aux intérêts respectifs. 

Nous nous faisons, à la fois, un devoir et un plaisir, de reconnaître que, l'em- 
pressement unanime, avec lequel on voulut bien répondre à notre appel, dépassa 
même nos prévisions. Les adhésions se succédèrent avec une telle rapidité et une 
uniformité de vues et de bienveillant accueil, que, dans l'espace de trois à quatre 
jours, notre Chambre était déjà en mesure de convoquer à une première réunion 
les délégués dont nous indiquons ci-après les noms et les pays qu'ils représentaient: 

iMM. A. H. HoLSTEiN, Conseiller Commercial de 
r Ambassade d'Allemagne. 
L. ScHAPiRA, Négociant. 

I » S. DocTOR, Banquier^ Négociant. 

Autriche-Hongrie | Tii. Runzler, Négociant, Président de la 

[ Chambre de Commerce Austro-Hongroise. 

l id E. Helbig, Banquier. 

Belgique J E. de Posson (fils), Secrétaire et Drogman du 

\ Consulat de Belgique. 

Espagne ;^ T. Mayer, Négociant. 

» E. GiRAUD, Négociant, Secrétaire de lalCham- 
bre de Commerce Française. 

F. CiRANET, Ancien Ministre, Administrateur^ 
Délégué de la Société des Quais, etc., etc. 

y> J. Mountain, Secrétaire de la Chambre de 
Commerce Anglaise. 

Grande-Bretagne ( B, Sovadjoglou, Négociant. 

W. Whittall, Négociant, Président de la 
Chambre de Commeixe Anglaise. 
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Grèce 



Italie 



Pays-Bas 



Russie 



Suède et Norwège 



MM. A. Mango, de la maison Foscolo-Mango, 

Av^at A. Zachariadis, Directeur de la Chamhe 
de Commerce Hellénique, 

E. ZïCALiOTis, Agent d'Assurances, etc.^etc, 

T> A. Bertoluzzi, Négociant, Secrétaire de la 
Chambre de Commerce Italienne, 

P. BoNOMi, Négociant. 

J. Fernandez, Négociant, Banquier, 

G. Recchia, Négociant^ Vice-Président de la 
Chambre de Commerce Italienne. 

A, Rossi, Agent Principal de la Société de Na- 
vigation Générale Italienne^ Président de la 
Chambre de Commerce Italienne. 

iD W. GroeiNEWEG, Négociant. 

» Th. Ivanoff, Agent Principal de la C»e Russe 
de Navigation à Vapeur et de Commerce. 

y> Ch. Lindell, Négociant. 



Dans le but de faire connaître à tous les intéressés, non seulement les déci- 
sions prises par TAsscmblée des délégués du Commerce étranger, mais aussi les 
considérations, qui ont motivé Tacceptation de Tan angement provisoire, ainsi que 
les réserves, qui ont été formulées, notre Chambre a cru utile de publier, in-ex- 
tenso, tous les procès-verbaux dos séances plénières et de celles de la Com- 
mission nommée par l'Assemblée, et cela après y avoir été autorisée par les 
délégations ayant pris part aux travaux. 



CHAMBRE DE COMMERCE ITALIENNE DE CONS/PLE 



PROCÈS-VERBAL 

de la P® Séance de l'Assemblée des délégués des Chambres de 
Commerce et Consulats Etrangers, tenue le 9 Mars 1895, dans 
le local de la Chambre de Commerce Italienne. 



Le siège présidentiel est provisoirement occupé par M. A. Rossi, Président 
de la Chambre de Commerce Italienne. 

Sont intervenus: 

Pour TAllemagne MM. A. Holstein et L. Schâpira. 

^ rAntriche-Hongrie S. Doctou et Th. Runzleb. 

» la Belgique E. Helbig et £. de Posson (fils). 

D TEspagne J. Mayeb. 

» la France E. Giraud et F. Granet. 

, « 3 « . ( J. MOUTAINE, B. SOVAZOGLOU et 

■» la Grande-Bretagne .... | ^ Whittall. 

, ^ . (A. Mango, Av. A. Zachariadis et 

» ï* ^^"^ I E. Z.CALIOT.S. 

j A. Bertoluzzi, p. Bonomi, 
» 1 Italie I J fer^.^ndez, A. Rossi. 

» les Pays-Bas W. Grœnevveg. 

» la Russie Th. Ivanoff. 

» la Suède et Norvège .... €h. Lindell. 

La séance est ouverte à 2 h, p. m. 

M. A. Rossi, Président de la Chambre de Commerce Italienne et son délégué auprès de 
cette Assemblée, prend la parole pour remercier, avant tout, les représentants du commerce étranger 
pour l'empressement, qu'ils ont bien voulu mettre à se rendre à l'invitation de l'institution qu'il 
représente, et qui a cru devoir prendre l'initiative de cette réunion. 

Il constate que l'unanimité, avec laquelle on a répondu à son appel, est déjà un gage pour la 
sauvegarde des intérêts du commerce étranger, et déclare compter sur la grande expérience des 
délégués présents, ainsi que sur l'esprit de conciliation de l'honorable administrateur-délégué de la 
Société des Quais, pour atteindre plus facilement ce but. 

Il pense, que la situation anormale créé au commerce, par l'application du tarif actuel de la 
Société des Quais et par d'autres inconvénients, exige une entente pouvant satisfaire aux justes et 
nombreuses réclamations qni sont formulées de toute part. 



Il 



Il est convaincu (jue le concours de celle honorable assemblée, qui représente au complet le 
commerce étranger, sera d'une grande efficacité à l'entreprise des quais, qui voudi-a sans doute en 
proliter dans son propre intérêt. 

Il invite enfm l'Asi-emlilêc à procéder à la constitution de son siège présidentiel. 

L'Assemblée, à l'unaniniilé, prie M, Hos.si de présider la séance et désigne, en même temp;?, 
M. A. lierlolurai pour les fonctions de secrétaire. 

M, Granet demande aussitôt la parole pour expliquer que c'est en qualité de délégué de 
la Chambre de Commerce Française qu'il prend part à cotte i-éunion. Il pense que sa qualité 
d'Administrateur de la Société des Quais, qui pourrait paraître un emjiècbement pour lui de prendre 
part aux travaux de rAs.%mLlée, et un motif pour son exclusion, est au contraire, à ses yeu.x, un 
moyen île faciliter l'accord, par une discussion directe et loyale, étant donné surtout l'esprit de 
conciliation, dont il se déclare animé. Le but de sa présence ne doit être envisagé qu'un point de vue 
des inléréis communs et au désir, qu'il a, d'élre utile à l'Assemblée en qualité de collaborateur, 
pouvant surtout l'éidairer sur la situation et lui faciliter ainsi sa lâche. 

L'Assemblée satisfaite des explications données par M. l'Administraleur-délégué de la 
Société des Quais, déclare pap1a(;cr sa manière de voir par rapport ù l'utiliié de sa présence. 

Sur la proposition du Pi'ésident, il est donné lecture d'un rapport rédigé ou 1891, par une 
Commission de plusieui-s délégués du commerce étranger, qui s'était occupée de la même question 
et dont certaines données pourraient être utiles à connaître. 

M. Whittall, délégué anglais, constate que l'Assemblée peut se considéier comme légalemen 
constituée, attendu que le but <]»i'elle so propose, se trouve être d'accord avec la nianiéi-e de voir des 
ilitTérentes autorités, dont les membres présents ù cette séance relèvent. 

Ainsi, pour ne parler que de l'autorité anglaise, il rapporte que l'ambassade de la Grande- 
Bretagne a toujours déclaré que son Gouvernement n'accepterait aucune cliai-ge, droits de quais ou 
autres, sans qu'il ait accepté au préalable le principe de leur application. 

M. Granet, répondant à M. Wbitlali, dit qu'il n'enlrera pas dans l'examen du fond delà 
question. La question de droit n'est pas de la compétence des représentants du comme i-ce, elle est 
réservée aux diplomates. 

L'Assemblée ne doit envisager la question qu'au point de \ue commercial et pratique et tàclier 
de s'entendre exclusivement sur ce point. 

M, l'avocat Zacariadis, délégué Hellène, s'appuyant sur l'article 12 du firman de la Société 
des Quais, relatif aux droits de péage, voudrait établir au préalable, si l'entreprise a le droit 
d'appliquer les taxes avant l'achèvement des travaux. Il explique que de fait il n'y a pas eu remise 
et que, dans tout cas, elle ne saurait être considérée cominme définrtitive, tant qu'un Iradé Impérial 
n'aura été octioyé. 

11 demande, en même temps, si M. Granet représente oflîciellement la Société des Quais, 

M. Granet rêpliqne affirmativement et ajoute que la Société des Quais est dilment autorisée à 
percevoir lestaxes des parties achevées de 200à200nièlres, que l'exploitation de cette partie lui a été 
même imposée par le Gouvernement, et que le rt^ime actuel esl <lonc parfaitement régulier, l'autori- 
sation se trouvant être traduite pai' une convention officielle, sanctionnée par Iradé. 

Cet incident est clos. 

Onalurde la question du préjudice créé au commerce par l'application des nouvelles taxes, et 
surtout de celles de débarquement, dont on fait double emploi ; attendu que le commerce n'est pas 
dégi'cvé des frais qui pesaieiit a ntérieii rement sur lui. 

On parle de l'exigence de la corjioration des Malionagis et des difficultés qui en résultent, au 
détriment des intéross.''s, au lieu des avanfag(<s qu'ils s'attendaient du fonctionnement des Quais. 

On signale également le manque de proportionnalité des taux des taxes, |iar rapport aux diffé- 
rentes cati"^ories de maicliandises, et les inconvénients résultant de la fixation actuelle des minimums 
de* poids, et on cite des exemplesà l'appui. 

On mentionne l'inégalité de traitements par suite des concessions accordées directement soit aux 
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Compagnies de Navigation soit aux particuliers, concessions qui auraient tout avantage à être géné- 
ralisées atout le commerce, sans distinction, au moyen d*un accord provisoire. 

On relève également le préjudice que cet état de choses peut causer au commerce de transit, 
d'autres ports voisins pouvant être utilisés au détriment de notre commerce déjà si éprouvé. 

Prennent part à celte discussion : MM. Doctor, Whittall, Rimzler, Holstein, Mango, Ivanoff, 
Helbig, De Posson, Zacariadis, Bonomi, Rossi, Fernandez et Granet. 

Ce dernier reconnaît que la position faite au commerce est, en effet, intolérable ; que les quais 
ne donnent pas les avantages qu'ils devraient offrir. 

Il admet les droits du public de recevoir directement la marchandise sur le quai. 

Il explique les systèmes de débarquement et de fonctionnement qui seraient appliqués, en la 
circonstance, et qui seraient une véritable amvre cie progrès, toute à l'avantage du commerce, si Top- 
position de la corporation des Mahonagis n'avait été jusqu'ici un obstacle à l'accomplissement des 
engagements de la Société. 

'^ Il se déclare prêt à mieux établir les taxes conventionnelles, chose qu'il a fait d'ailleurs jusqu'à 
ce jour, en employant en quelque sorte le favoritisme, mais qu'il considère juste de généraliser. 

Répondant aux craintes exprimées par quelques délégués au sujet du danger, auquel serait 
exposé notre port, en ce qui concerne les marchandises en transit, il rassure l'Assemblée en faisant 
valoir encore une fois les divers avantages qui seront offerts au commerce, par les Docks et Entrepôts, 
à créer plus tard, qui contribueront largement au développement du commerce, notamment celui 
de transit. 

Plusieurs délégués émettent l'opinion, que l'ont pourrait, jusqu'à plus aftiple discussion, adopter 
un tarif provisoire, que M. Granet se déclare prêt à accoixler si on le lui propose. 

M. Doctor pense à ce sujet qu'un traitement temporaire ne résoudrait pas la question ; d'autres 
délégués partagent sa manière de voir. 

M. Whittall déclare, que les anglais exigeront le remboursement de toutes les différences payées 
en plus et que des instructions en conséquence ont été tracées par les consulats aux négociants ses 
ressortissants, et qu'il serait utile que cet exemple soit suivi. 

En présence de la difficulté de résoudre, en séance plénière, toutes les questions à l'ordre du 
jour, l'Assemblée, pour faciliter sa tâche et permettre une étude plus approfondie sur différents 
points de détail, 8*arrôte aux résolutions suivantes, ainsi formulées séance tenante : 

« 1® Les délégués des Chambres de Commerce et Consulats Etrangei's, réunis en Assemblée 
« le 9 Mars, dans le local de la Chambre de Commerce Italienne, déclarent réclamer, en premier 
« lieu, le facilités et les avantages que la Société des Quais est tenue de procurer au commerce 
« étranger et décident de protester énergiquement, auprès de leurs autorités contre les charges 
« exorbitantes qui grèvent actuellement le commerce, par suite du double emploi des frais de 
« débarquement. 

« Ils se réservent d'examiner ultérieurement les tarifs en vigueur. 

« 2** Ils décident de nommer une commission composée d'un délégué de chaque nation, dont 
« les intérêts commerciaux sont représentés au sein de cette Assemblée. Cette commission est 
« chargée d'étudier les différentes questions, et de les soumettre, par un rapport, à l'Assemblée, 
« qui sera réunie à nouveau. 

« Chaque délégué aura la liberté de fixer son programme, d'après les intérêts respectifs. 

« La réunion de la Commission est fixée à mardi prochain 12 courant à 10 heures du matin 
« dans les bureaux de la Chambre de Commerce Italienne. 

« Elle sera présidée provisoirement par M. A. Rossi, Président de l'Assemblée. 

M. Granet veut bien se mettre à la disposition de la Commission, et il accepte d'y intervenir 
toutes les fois qu'il y sera invité. 

On prend acte de sa déclaration. 

La décision, se rapportant à la nomination de cette Commission, a donné lieu aune discussion 
relativement au nombre de membres qui devraient la composer. 
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Plusieurs délégués étaient d'avis de limiter le nombre à 5 ou 7 membres, mais en présence de 
l'avis motivé des délégués Autrichiens et Belges, de l'opportunité que toutes les nations soient repré- 
sentées au sein de la Commission, la décision ci-haut mentionnée est adoptée, et on procède alors à la 
constitution de la Commission qui résulte ainsi composée : 

MM. GiRAUD. 

Whittall. 

Mango. 

Rossi. 

DOCTOR. 
IVANOFF. 
HOLSTEIN. 
LlNDELL. 

Groeneweg. 
De Posson. 
Mayer. 

La séance est levée à 4 1/4 du soir. 



Le Secrétaire 
(Signé): A. Bertoluzzi. 

Constantinople, le 9 Mars 1895. 



Le Président 
(Signé) : A. Rossi. 



CHAMBRE DE COMMERCE ITALIENNE DE CONS/PLE 



PROCÈS -VERBAL 

de la I'^ Séance de la Commission nommée par l'Assemblée des 
délégués du Commerce étranger, tenue le 12 Mars 1895. 



Présidence de M. A. Rossi, 

Président de la Chambre de Commerce Italienne. 

Sont intervenus : 

Pour TAlIemagne MM. Â. Holstein. 

» r Autriche-Hongrie » S. Doctor. 

9 la Belgique :» £. de Posson (fils). 

» la France ï> £. Giraud. 

» la Grande-Bretagne » W. Whittall. 

:» la Grèce » A. Mango. 

:» ritalie » A. Rossi. 

» les Pays-Bas » W. Grœneweg. 

2> la Russie » Th. Ivanoff. 

» la Suède et Norvège » Ch. Lindell. 

Les membres de la Commission sont unanimes pour prier M. Rossi de présider la 
réunion. 

A 10 heures et 25 m. Monsieur le Président déclare la séance ouverte. 

M. De Posson, secrétaire, donne lecture d'une lettre de Monsieur J. Mayer par laquelle le 
délégué du commerce Espagnol s*excuse de ne pouvoir, faute de temps, assister à la réunion de la 
Commission et déclare qu'il assistera à la réunion générale. 

M. Whittall dépose sur le bureau une déclaration d'après laquelle, tout en exprimant l'espoir 
d'arriver à une entente amiable avec la Société des Quais, il fait toutes ses réserves quant au droit 
absolu du Commerce Anglais à des douanes libres de droits de quai. 

M. le Président propose alors d'étudier le moyen d'arriver à un modus vivendi provisoire 
pour éviter que le Commerce subisse une double taxe de débarquement. 

M. Mango émet le vœu que la simple opération de la douane ne puisse donner lieu au paiement 
de droit de quai. 

M. Doctor observe que le nouvel état de choses devra ne pas grever le commerce de charges plus 
lourdes que celles du passé. 

Après une vive discussion, à laquelle ont pris part plusieurs membres, la commission d'un avis 
unanime, déclare que le droit d'amarrage de fr. 0.20 c. par tonne, que la Société des Quais perçoit 
actuellement sur la jauge des mahones, devrait être perçu sur la quantité réelle de marchandise 
qui s*y trouve. 

Quant à la taxe exigée par la Compagnie des Quais, sous le nom de manutention, il a été reconnu 
qu'elle répond à un service réel, mais comme les harnais aussi continuent à la percevoir, il y a li 
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un double emploi que le commerce ne peut subir. La commission trouve qu'il serait juste de refuser 
de payer à l'administration des Quais cette taxe tant que les hamals continueront à la percevoir. 

M. Doctor fait ensuite une déclaration, dont le fond se rapproche de celle de MM. Whittall et 
Mango. Il dit, et la Commission partage unanimement son opinion, que la douane doit être une 
zone neutre dont Taccès a toujours été et doit rester libre. 

La Commission est d'accord pour déclarer qu'il faut que la création des quais n'ait pas pour 
effet une aggravation de charges qui constituerait une entrave au commerce ; il faut que l'ensemble 
des frais ne dépasse pas le total des débours qu'il fallait supporter avant la situation actuelle. 

Après une longue discussion, la Commission est d'avis que lors(|ue un bateau sera amarré au 
quai et tant qu'il faudra des mahones pour opérer l'embarquement et le débarquement, les frais des 
dites mahones devront rester à la charge de la Compagnie des Quais, ainsi que tous les divers frais 
de mahones, etc., etc., auxquels donneront heu les chargements et déchargements des bateaux qui, 
faute de place et de convenance, n'accosteraient pas au quai. 

M. le président fait observer que dans l'application des taxes, telle qv 'elle se fait actuellement, 
les chiffres sont arrondis d'une manière qui ne lui paraît pas équitable. 

Il pense que les poids devraient être arrondies par 10™® de kilog"»*^*. 
■ La Commission unanime est aussi du même avis sur ce point. 

M. le président déclare que les travaux actuels de la Commission n'étant que des études 
relativement à la question qui nous occupe ne peuvent constituer un engagement officiel pour le 
commerce de son pays, déclaration qu'a faite aussi M. Whittall et d'autres délégués. 

Le délégué français, M. Giraud, dé(!lare ne pouvoir adhérer à la proposition dont M. Whittall a 
déposé le texte au début de la séance : puis, après une discussion au sujet de cette rédaction tous les 
membres de la Commission, sauf le délégué français, finissent par s'y rallier, émettant les mêmes 
résenes pour les droits du commerce de leurs pays respectifs. 

La Commission, ayant limité ses travaux, pour aujourd'hui, à l'étude des points principaux qui 
pourraient servir provisoirement de base à un modus vivcndi supportable pour le commerce étranger 
de Constantinople, le tarif définitif sera discuté ultérieurement. 

Dans le but de faciliter aux intéressés l'étude des divei*ses questions, qui étaient à l'ordre du jour 
de celte séance, la Commission résume et foi'mule, comme suit ses propositions qui seront soumises 
à la prochaine Assemblée Générale. 

P AMARRAGE. — En ce qui concerne l'amarrage la Commission émet le vœu que le droit de 
20 cent, ne soit perçu que sur la quantité de la marchandise réellement déchargée ou embarquée. 

II® TAXATION. — La Commission émet le vœu que toutes ces taxations soient appliquées sur les 
poids arrondis par dizaines. 

III® MANUTENTION. — La Commission reconnaît que ce droit est juste et répondant à un service 
rendu ; mais il est déjà payé aux hamals de la douane et compris dans les droits de hamalage déjà très- 
élevés. Il convient donc, ou de réduire les frais de ces hamalages ou de supprimer les droits de 
manutention. 

IV® DÉBARQUEMENT. — Tant que la Compagnie des Quais ne pourra débarquer et embarquer 
par ses propres moyens, les frais de mahone et tous les débours, depuis la prise à bord juscju'à la 
remise à quai, même pour les navires qui ne sont pas accostés, faute de place ou de convenance, demeu- 
rent à la charge de la Société des Quais, sous réserve de la discussion des tarifs. 

La prochaine Assemblée Générale est fixée à vendredi 15 courant à 10 heures du matin. 

Les membres de la Commission se chargent de convoquer leurs co-délégués. 

M. le Président déclare la séance close. 



Le Secrétaire de la Commission 
(Signé) : De Posson. 

Constantinople, le 12 Mars 1895. 



Le Président de la Coiyimissioyi 
(Signé) : A. Rossi. 
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CHAMBRE DE COMMERCE ITALIENNE DE CONS/PLE 



P CJ Vi) C^' 



PROCÈS-VERBAL 

de la ÎV^^ Séance de l'Assemblée des délégués des Chambres de 
Commerce et Consulats Etrangers, tenue le 15 Mars 1895. 



Présidence de M^ W. Whittall, 

Président de la Chambre de Commerce Anglaise. 



Sont intervenus: 

Pour rAllemagne MM. A. Holstein et L. Schapira. 

» rAutriche-Hongrie » S. Doctor. 

» la Belgique ....... » E. Helbig et E. de Posson (fils). 

y> l'Espagne 7> J, Mayer. 

» la France » E. Giraud et F. Granet. 

» la Grande-Bretagne .... » W. Whittall. 

, ^ , (A. Mango, Av. A. Zagharl\dis et 

' *« ^"^^ Me. ZiCALIOTIS. 

,,,, ,. (A. Bertoluzzi, p. Bonomi et 

» ^ï**^" ^ I I. Feunandez. 

» les Pays-Bas » W. Grœneweg. 

» la Russie » Th. Ivanoff. 

i> la Suéde et Norvège .... » Ch. Lindell. 

La Séance est ouverte à 10 J h. a. m. 

Les délégués italiens informent leurs honorables collègues que M. A. Rossi ne pourra pas pré- 
sider la séance, une légère indisposition le retenant alité. 

L'Assemblée en exprime ses regrets, et invite M. Whittall, délégué anglais, à vouloir bien 
présider, en remplacement de M. A. Rossi. 

Le président invite M. A. Bertoluzzi, secrétaire de T Assemblée, à donner lecture du Procès- 
Verbal de la Séance plénière du Samedi 9 courant. Aucune observation n'ayant été faite, il est adopté. 
Le secrétaire est ensuite invité à donner lecture du Procès- Verbal de la séance tenue par la 
Commission, réunie le Mardi 12 courant, et rédigé par M. De Posson, secrétaire de cette dernière. 

L'Assemblée approuve l'exposé des travaux de la séance de la Commision et passe à l'examen 
des vœux formulés par elle et résumés dans les quatre points suivants : 
1° Taxe d'amarrage 
2° Taxe de manutention 
3® Taxation des colis 
^ Frais. de transport, débarquement etc. etc.... 
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M. Granet, demande la parole, et exprime à l'Assemblée tout son désir d'arriver à un niodus 
Vivendi pratique. 

Il s'empresse de lui soumettre les différentes concessions qu'il peut faire relativement aux 4 
points fixés par la commission; mais il ne peut répondre, ajoute-t-ii, à toutes les questions; celle, 
entre autres, se référant à la douane libre, qui concerne exclusivement le gouvernement ottoman et 
pas la Société qu'il représente. 

Il s'en suit une longue discussion, où plusieurs délégués, entre autres MM. Mango, Doctor, 
Holstein, Whittall, Helbig, De Posson et Fernandez, opposent aux arguments de M. Granet des 
chiffres et des demandes relatives aux concessions, qu'il a longuement expliquées, et qui se résument 
comme suit : 

1°. — Taxe d'amarrage. 

La taxe d'amarrage sera réduite de 1 fi-anc à 0.20c. sur la jauge de la mahone ; 

1» pour toutes mahones en provenance de navires non amarrés à quai, du fait de la Société ; 

2*» pour toutes mahones en provenance de navires amarrés à quai, dans le cas où la Société ne 
pourrait, par ses propres moyens, assurer le débarquement ou l'embarquement direct ; 

3® pour toutes mahones en provenance "des navires qui s'amarrent du côté de Stamboul ou d'un 
point quelconque de la rive; toutefois il sera perçu, dans ce cas, un franc par tonne de la marchandise; 

4® pour toutes mahones présentées à la douane pour la vérification ; 

5" pour les mahones exclusivement chargées de charbon, farines, céréales et matériaux de cons- 
truction destinés à être débarqués sur quai de Galata, quelque soit le poids des marchandises, la 
taxe sera réduite à 10 centimes par tonneau de jauge ; 

6^ pour toutes mahones portant 10 tonnes de marchandises et au dessous, la taxe sera réduite 
à 15 centimes par tonneau de jauge ; pour toutes mahones portant 5 tonnes de marchandises et au 
dessous, la taxe sera réduite à 10 centimes par tonneau de jauge. 

IIo. — Taxe de Manutention. 

» 

En vue d'une réduction à opérer sur les taxes de hamalage, la Société consent provisoirement 
une réduction de 20 °/o sur les taxes de manutention, applicables à toutes les catégories de 
marchandises. 

IIP. — Taxation des Colis. 

La taxation, pour les lots de colis de même nature, aura lieu sur fraction de 10 k. 
Pour les colis isolés, ils seront taxés sur base minimum de 50 kilos. 

IV°. — Débarquement. 

La Société accepte de prendre à sa charge les frais de transport et de mise à quai ; (les dites 
opérations exécutées sous sa responsabilité et comprenant les soins à donner à la marchandise, la 
sur\*eillance et le gardiennage). 

1° pour les marchandises en provenance des navires amarrés à quai ; 

2® pour les marchandises en provenance des navires dont les agences auront traité avec la Société, 
mais que celle-ci ne pourrait recevoir à quai, par défaut d'emplacement ; 

3^ pour les marchandises en provenance de navires amarrés à quai dans le cas où la Société ne 
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disposerait pas, accidentienement, d'un matériel suffisant ponr assurer le débarquement ou 
l'embarquement direct. 

Cet engagement est pris sous la condition que, pour tous les cas ci-dessus prévus, les agences 
des C^*'* de navigation renonceront à percevoir tous frais de débarquement. 

Le dit engagement ne s'applique : 

1® ni aux marchandises prises sous palan ; 

2® ni aux marchandises exemptes de droit de quai ; 

3^ ni aux marchandises en provenance de navires volontairement amarrés sur bouées. 

Ces marchandises auront à supporter leurs transports, les taxes de débarquement et la taxe 
d'amarrage à 1 fr. par tonne. 1^ Société accepterait toutefois d'accorder un délai d'un mois pour 
permettre au commerce de se concerter avec les C'<^* de navigation, en vue de l'accostage de leurs 
navires à quai. Une réduction de 10 ®/o sur les tarifs de débarquement serait accordée pendant 
ce délai qui courrait à dater du jour de la conclusion de l'arrangement provisoire ; 

^ ni aux marchandises en provenance de Stamboul ou d'un point quelconque de la rive. 
(La Société accepterait de se charger à forfait de ces transports, dans des conditions à déterminer sur 
la base minimum de 3fr.) 



OBSERVATIONS GÉNÉRALES 



Le prix moyen des transports des marchandises livrées en douane de Galata étant évalué à un 
minimum de trois francs, il est convenu que pour toutes marchandises, dont la taxe de débarque- 
ment est inférieure à 3 francs, (soit 13 piastres et au dessous) les dites marchandises acquitteront, 
pour toutes taxes de débarquement ou d'embarquement prévues au tarif VI, trois francs par tonne. 

Les marchandises dont la taxe est supérieure à 3 francs acquitteront le plein tarif, la Société 
prenant à sa charge, connne il est dit ci-dessus, les frais de transport et de mise à quai. 

Dès que l'arrangement provisoire aura été sanctionné la Société s'engage â n'admettre aucun 
traitement particulier ou de faveur en dehoi*s des termes de la convention. 

Suivant le désir de l'Assemblée, les propositions ci-dessus ont été rédigées et remises par M. 
Granet, dans le but de permettre à la commission, une étude plus approfondie, dans les décisions 
qu'elle aura à prendre et soumettre à l'approbation de l'Assemblée. 

M. Holstein, demande la parole et rappelle à l'Assemblée que l'attention des délégués se porte 
généralement sur le débarquement. Or l'embarquement comment se pratiquera-t-il ? M. Granet 
répond que le bateau à quai, ayant déjà payé le droit de ses opérations, le chargeur n'a pas d'autres 
débours à faire. 

M. Schapira, tout en reconnaissant la bienveillance avec laquelle M. Granet s'efforce de plaire 
au commerce, est obligé tant en son nom qu'en celui de M. Holstein, de donner lecture de la déclara- 
tion suivante, et prie le Secrétaire d'en prendre note dans le procès-verbal : 

« Quant à la question même de la C»^ des Quais, il est de notre opinion personnelle que l'exploi- 
« tation des quais dépendra d'une entente préalable entre le gouvernement ottoman et les puissances. 
« Ce point de vue a été mis en avant par le gouvernement ottoman envers toutes les puissances. Pour 
« cette raison, nous délégués allemands, nous ne pouvons entrer en négociations quelconques avec le 
« représentant de la C'^^ des Quais, avant que cette entente entre les puissances étrangères et le gouver- 
« nement ottoman ne soit établie. Nous nous bornons donc de prendre part aux discussions de cette 
ft honorable Assemblée, exclusivement comme négociants allemands avec les négociants des autres 
« pays intéressés, et refusons catégoriquement d'entrer en négociations avec la Société des Quais. » 

Dont acte. 
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M. Whittall soulève la question de la révision du tarif de la C»® des Quais et il en conteste 
Tutilité, du moins en ce qui concernerait les travaux longs et fatigants auxquels serait appelée cette 
honorable Assemblée. Il lui appert que les tarifs généraux seront étudiés et revisés par une Cîom- 
mission Internationale de laquelle il sait devoir faire partie. 

Plusieurs délégués lui opposent que loin de faire un travail inutile, l'Assemblée devrait au 
conti'aire s'appliquer à la révision du tarif, ne fut-ce que pour préparer le terrain à la Commission 
internationale, qui trouverait sa tâche beaucoup plus facile, et beaucoup plus vite résolue. Du reste, 
beaucoup de membres, parmi ceux formant la présente Assemblée, se retrouveront certainement avec 
riionorable M. Whittall auprès de la Ck)mmission Internationale. Ce serait donc autant de travaux 
facilitéset beaucoup de temps gagné. 

L'Assemblée se rallie à ce dernier avis et partage l'opinion des délégués qui proposent l'étude du 
nouveau tarif, aussitôt possible. 

Elle décide en outre de réunir la Commission, ce mardi 19 courant, dans le but d'étudier en détail 
les différentes propositions officiellement faites par M. Granet, Administrateur-délégué de la Société 
des Quais, et en référer à l'Assemblée, qui se réunira à nouveau le vendredi 22 courant à 10 heures 
du matin. 

La séance est levée à midi précis. 



Le Secrétaire 



Le Président 



(Signé) : A. Bertoluzzi. 



(Signé) : W. Whittall. 
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Constantinople, le 12 Mars 1895. 
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CHAMBRE DE COMMERCE ITALIENNE DE CONS/PLE 



PROCÈS-VERBAL 

de la IF® Séance de la Commission nommée par l'Assemblée des 
délégués du Commerce Etranger, tenue le 19 Mars 1895. 



Présidence de M. I. Fernandez, 

Délégué Italien. 



Sont intervenus : 

Pour rAlIemagne MM. A. Holstein. 

» rAutriche-Hongrie S. Doctor. 

T> la Belgique E. de Posson (fils). 

T> la France E. Giraud. 

» la Grande-Bretagne W. Whittall. 

» la Grèce A. Mango. 

3 ritalie I. Fernandez. 

» les Pays-Bas W. Grœneweg. 

» la Russie Th. Ivanoff. 

]» la Suéde et Norvège Cu. Lindell. 

M. Rossi, obligé de partir inopinément pour son pays, où des intérêts importants nécessitaient 
sa présence immédiate, ayant prié par une lettre M. le Vice- Président de la Chambre de Commerce 
Italienne ou l'un de délégués de cette Chambre de vouloir bien le remplacer, les Membres du Comité 
sont reçus dans la salle des Assemblées par M. Is. Fernandez. 

Le Comité, àTunanimité, prie M. Fernandez de présider la réunion. 

A 10 h. j, M. le Président déclare la séance ouverte et donne lecture des propositions de M. Granet. 

P. — Taxe d'amarrage. 

« La taxe d*amarrage sera réduite de 1 franc à 0.20 centimes sur la jauge de la raahone : 

« 1° pour toufes mahones en provenance de navires amarrés à]quai du fait de la Société ; 

« 2^ pour toutes mahones en provenance de navires amarrés à quai, dans le cas où la Société 
« ne pourrait, par ses propres moyens, assurer le débarquement ou l'embarquement direct ; 

» 3» pour toutes mahones en provenance de navires qui s'amarrent du côté de Stamboul ou d'un 
« point quelconque de la rive ; toutefois il sera perçu, dans ce cas, un franc par tonne, de mar- 
€ chandise. » 

M. Whittall déclare faire des réserves au sujet de ce paiagraphe qui devra être discuté avec 
M. Granet. 
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« ip pour toutes mahones présentées à la douane pour la vérifiication. 

« KiP pour les mahones exclusivement chargées de charbons, farines, céréales, et matériaux de 
« construction destinées â être débarqués sur quai de Galata, quelque soit le prix des marchandises, 
« la taxe sera réduite à 0.10 c'°*'* par tonneau de jauge. 

Le comité est d'avis qu'il faudrait intercaler dans ce paragraphe, à la suite des mots destinés à 
être débarqués sur qu%i d3 Galata \ei mjU suivants: ouhien présentés à la douane pour la 
vérification. 

« 6'' pour toute mahone portant 10 tonnes de marchandises et au-dessous, la taxe sera réduite 
« à 0.15 c»"o» par tonneau de jauge; pour toute mahone portant 5 tonnes de marchandises et au- 
« dessous la taxe sera réduite à0.10c™«-^ par tonneau de jauge. 

Aux expressions dix tonnes et cinq tonnes se trouvant dans le corps de ce paragraphe, 
le comité propose d'ajouter le mot enviro7i\ 

IIo. — Taxe de Manutention. 

« En vue d'une réduction à opérer sur les taxes de hamalage, la Société consent provisoirement 
c une réduction de 20% sur les taxes de manutention, applicable à toutes les catégories de 
€ marchandises. » 

Le Ck)mité déclare qu'il lui paraît complètement inadmissible de payer à la Société des Quais 
une taxe de manutention quelconque, même réduite, tant que les hamals continueront à la percevoir 
de leur côté, vu que, l'état de choses provenant de ce chef constitue un double emploi. 

IIIo. — Taxation des Colis. 

« La taxation pour les lots de colis de même nature, aura lieu sur fraction de 10 kilogrammes. 
« Pour les colis isolés, ils seront taxés sur base minimum de 50 kilogrammes. "» 

IVo. — Débarquement. 

« La Société accepte de prendre à sa chaire, les frais de transport et de mise à quais ; (les dites 
« opérations exécutées sous sa responsabilité et comprenant les soins à donner à la marchandise : 
« la surveillance et le gardiennage. 

« 1° Pour les marchandises en provenance de navires amarrés à quai. 

« 2*» pour les marchandises en provenance de navires dont les agences auraient traité avec la 
« Société, mais que celle-ci ne pourrait recevoir à quai, faute d'emplacement. 

« 3^ pour les marchandises en provenance de navires amarrés à quai, dans le cas où la Société 
« ne disposerait pas accidentellement d'un matériel suffisant pour assurer le débarquement ou l'em- 
« barquement direct. 

<sr Cet engagement est pris sous la condition que pour tous les cas ci-dessus prévus, les agences 
« des Ck)mpagnies de navigation renonceront à percevoir tout frais de débarquement. 

Le dit engagement ne s'applique : 

« 1® ni aux marchandises prises sous palan ; 

c 2« ni aux marchandises exemptes de droit de quai ; 

« 3° ni aux marchandises en provenance de navires volontairement amarrés sur bouées. 

o: Ces marchandises auront à supporter leurs transports, les taxes de débarquement et la taxe' 
c d'amarrage à 1 fr. par tonne. La Société accepterait toutefois d'accorder un délai d'un mois pour 
« permettre au commerce de se concerter avec les Ck)mpagnies de navigation, en vue de l'accostage 
a; de leurs navires à quai. 

» Une réduction de 10 «/o sur les tarifs de débarquement serait accordée pendant ce délai qui 
c courrait à dater du jour de la conclusion de l'arrangement provisoire. 
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M. Doclor dit que ces marchandises ne doivent pas souffrir du fait de l'amarrage du navire sur 
une bouée ou de son stationnement sur tel ou tel point en dehors des quais, et que la taxe imposée de 
1 fr. équivaudrait pour ainsi dire à une amende. 

Le Comité, adoptant la manière de voir de M. le Délé|çué Autrichien, est d'avis que ces mar- 
chandises doivent payer la même taxe d'amarrage que les autres. 

En conséquence le Comité est unanime pour proposer la suppression de la partie de cet article 
commençant par les mots : « Ces niarcliandiscs » jusqu'aux mots « V arrangement provisoire, » 

Quant à la question de l'embarquement et du débarquement, le Comité propose de la discuter 
séparément. 

M. Holslein, notamment, fait remarquer à ce sujet qu'il est nécessaire d'établir une différence 
entre le débarquement des marchandises d'importation et l'embarquement des marchandises 
d'exportation. 

« 4fi ni aux marchandises en provenance de Stamboul, ou d'un point quelconque de la rive. 
» (La Société accepterait de se charger à forfait de ces transports dans des conditions à déterminer, sur 
» la base minimum de 3 francs.) 9 



Observations Générales. 

« Le prix moyen des transports des marchandises livrées en douane de Galata étant évalué à un 
« minimum de 3 francs, il est convenu que pour toutes marchandises dont la taxe de débarquement 
« est inférieure à trois francs (soit 13 Piastres et au-dessous) les dites marchandises acquitteront, 
« pour toutes taxes de débarquement ou d'embarquement prévues au tarif Vl®, trois francs par tonne. 
« Les marchandises, dont la taxe est supérieure à 3 frs., acquitteront le plein tarif, la Société 
« prenant à sa charge, comme il est dit ci-dessus, les frais de transport et de mise à quai. » 

Le Comité, après une discussion assez animée au sujet de ces chiffres, est d'avis qu'une rétribution 
de 2 frs. lui parait suffisante et qu'il conviendrait de substituer le chiffre de «2 frs.» partout où les 
mots «3 frs,» ont été énoncés dans le paragraphe des observations générales. Les marchandises dont 
]a taxe de débarquement sera inférieure à 2 francs (soit Piastres 8.50) devraient donc acquitter pour 
toute taxe de débarquement 2 frs. par tonne. 

« Dès que l'arrangement provisoire aura été sanctionné, la Société s'engage à n'admettre aucun 
:» traitement particulier ou de faveur en dehors des termes de la convention. » 



Cette lecture terminée, afin d'avoir l'opinion de M. l' Administrateur-Délégué de la Société des 
Quais sur les modifications ci -dessus énoncées, le Comité fait prier M. Granet qui, déjà, s'était misa la 
disposition de la Commission, de vouloir bien se rendre auprès d'elle en vue d'un échange d'idées au 
sujet des propositions à soumettre à l'approbation delà prochaine Assemblée Générale. 

En attendant l'arrivée de M. Granet, M. le délégué Russe fait une seconde lecture des propo- 
sitions déjà citées. 

Au S»» du chapitre l«^ relatifâlataxe d'amarrage, le Comité ayant été informée que M. Granet, 
ne se trouve pas chez lui, M. Whittall formule les réserves qu'il voulait faire et qui concordent avec 
l'observation de M. Doctor. 

Selon, dit-il, la promesse de M. Granet, les marchandises de provenance de navires amarrés à 
Stamboul devraient payer la même taxe que les marchandises débarquées directement de navires 
amarrés à quai. 

A la lecture de l'article suivant (voir Prop. de M. Granet, parag. l'^' (4®) relatif aux mahones 
présentées à la douane pour la vérification, M. Mango propose de demander la réduction de la taxe 
d'amarrage à 0,10 centimes sur la jauge. Si cette proposition, ainsi que le Comité l'espère, est adoptée 
par M. Granet, la modification à la rédaction du &> deviendrait inutile. 
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M. Holstein, revenant sur son observation relative au débarquement et à Tembarqueraent dit 
que ce dernier se faisant beaucoup plus facilement et rapidement, il serait juste qu'il jouisse d'un 
tarif spécial beaucoup plus modéré. 

Enfin, les marchandises, dit-il, ne doivent acquitter qu'une seule fois les droits de quais ; ainsi 
les marchandises importées doivent pouvoir être réexportées sans payer de nouveaux droits de quai et 
sur la simple présentation, au moment de leur réexportation, des quittances de la Société. 

M. Giraud propose ensuite que les voyageurs soient exemptés de droit de quai tant qu'ils seront 
obligés de se servir d'une barque pour leur débarquement et leur embarquement. 

Le Comité résumant enfin ses observations, émet les vœux suivants : 



TAXE D*AHARRAGE. — Que les marchandises en provenance de navires amarrés à Stamboul 
payent la même taxe d'amarrage que les marchandises débarquées directement de navires amarrés 
à quai. 

Que pour toutes mahones présentées à la douane pour la vérification, la taxe d'amarrage soit de 
0.10 centimes sur la jauge. 

MANUTENTION. — Qu'aucune taxe de manutention quelconque, même réduite, ne soit exigée 
par la Société des Quais, tant que les hamals, de leur côté, continueront à la percevoir ; vu que l'état 
de choses, provenant de ce fait constitue un double emploi. 

DÉBARQUEMENT et EMBARQUEMENT. — - Que l'embarquement et le débarquement soient 
discutés à part, et que, notamment, les articles d'importation ne soient pas assimilés aux articles 
d'exportation et que ces derniers jouissent d'un tarif spécial beaucoup plus modéré. 

RÉEXPORTATION. — Que les marchandises ne doivent acquitter qu'une seule fois les droits 
de quai ; que notamment les marchandises importées puissent être réexportées sans payer de nou- 
veaux droits, pourvu que les quittances des quais soient produites au moment de leur réexportation. 

OBSERVATIONS GÉNÉRALES. — Que les marchandises dont la taxe de débarquement sera 
nférieure à 2 francs (soit piastres 8.50) et au dessous, acquitteront pour toute taxe de débarquement 
2 francs par tonne. 

VOYAGEURS. — Enfin que tant que les voyageurs seront obligés de se servir d'une barque, 
pour leur embarquement et leur débarquement, ils ne paieront aucune redevance à la Société des Quais. 

Le Procès- Verbal de cette séance sera lu à l'Assemblée Générale des délégués des Chambres de 
Commerce et Consulats Etrangers, qui aura lieu jle 22 Mars prochain. 

I.a Chanibre de Commerce Italienne se charge de lancer les convocations. 

L'ordre du jour étant épuisé, M. le Président déclare la séance levée à 12 h. 25. 



Le Secrétaire de la Commission 
(Signé): De Posson. 

Constantinople, le 19 Mars 4895. 



Le Président de la Commission 
(Signé) : L Fernandez. 
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CHAMBRE DE COMMERCE ITALIENNE DE CONS/PLE 



PROCÈS -VERBAL 

de la 111°'® Séance de rAssemblée des délégués des Chambres de 
Commerce et Consulats Etrangers, tenue le 22 Mars 1895. 



Présidence de M. G. Recchia, 

Vice-Président de la Chambre de Commerce Italienne. 



Sont intervenus: 



Pour rAllemagne . . 
y> rAutriche-Hongrie 
y> la Belgique . . 
» l'Espagne . . . 
» la France . . . 
» la Grande-Bretagne 



» la Grèce 



^ l'Italie 



i> les Pays-Bas . . . 
D la Russie . . . , 
y> la Suède et Norvège 



MM. A. HoLSTEiN et L. Schapira. 

S. DOCTOR. 

E. Helbig et E. de Posson (fils). 
J. Mayer. 

E. GiRAUD. 
W. WlIITTALL. 

A. Mango, Av. Zachariadis et 

E. ZlCALIOTIS. 

A. Bertoluzzi, p. Bonomi, 
I. Fernandez et G. Recchia. 

W. Grœneweg. 

Th. Ivanoff. 

Cn. LiNDELL. 



La séance est ouverte à 10 J h. a. m. 

Il est avant tout donné connaissance d'une lettre que M. Rossi adresse à l'Assemblée, pour lui 
faire part de son départ pour l'Europe et lui communiquer en même temps que, pendant son absence, 
M. Recchia, Vice-Président de la Chambre de Commerce Italienne, le remplacera auprès des 
déléja^iiés étrangei^. 

M. Recchia expose, que n'ayant pas suivi jusqu'ici les travaux de l'Assemblée et ceux de la Com- 
mi.ssion, il lui serait difficile de diriger à lui seul la discussion ; tout en prenant donc la présidence, il 
prie MM. les délégués de vouloir bien lui permettre de s'adjoindre à M. Fernandez, qui le remplacera 
pour les travaux de la Commission et l'assistera comme rapporteur aux Assemblées. 

La proposition de M. Recchia étant adoptée, on passe à la lecture du Procès- verbal de la séance 
pi'écédente qui est également adopté, sauf la réserve suivante faite par M. Whittall et partagée par 
les autres délégués, savoir : , 

c< Il est constaté une contradiction, qui a échappé au secrétaire, entre les déclarations verbales faites 
« par M. Granetà la séance du vendredi 15 courant et les propositions que, sur k demande de l'As- 
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semblée, l'honorable Administrateur-Délégué de la Société des Quais, a résumées par écrit et sur 
lesquelles on s'est évidemment basé pour la rédaction du Procès- Verbal. 

En effet, dans ces propositions M. Granet maintient à un franc la taxe à percevoir sur la mar- 
chandise débarquée provenant de Stamboul ou d'un autre point de la rive, taxe qu'il avait réduite à 
francs 0.20, lors de ses déclarations verbales. 

M. dePôsson, secrétaire de la Commission est prié de vouloir bien donner lecture du Procès- 
Verbal de la seconde séance -de la Commission, portant sur l'étude des propositions de M. Granet, à 
soumettre à l'Assemblée. 

M. de ^osson, signale les différents points traités par la Commission, tout en se réservant de 
soumettre plus tard aux délégués son Procès- Verbal. 

Vu l'absence de M. Granet, empêché, il est décidé de remettre à une prochaine séance de l'Assem- 
blée la discussion de ses propositions, que la Commission a déjà examinées et sur lesquelles elle a 
émis son avis. 

La réunion de l'Assemblée est fixée, séance tenante, et sans autre avis préalable, à mardi prochain 
26 Mars à 10 heures du matin. 

La séance est levée à 11 1/4. 
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Le Secrétaire, 
(Signé) : A. Bertoluzzi. 

Constantinople le 22 Mars 1895. 



Le Présidenty 
(Signé) : G. Recchia. 
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CHAMBRE DE COMMERCE ITALIENNE DE CONS/PLE 



PROCÈS-VERBAL 

de la IV"^^ Séance de l'Assemblée des délégués des Chambres de 
Commerce et Consulats Etrangers, tenue le 26 Mars 1895. 



Présidence de M. L Fernandez, 

Délégué de la Chambre de Commerce Italienne. 



Sont intervenus : 

Pour rAlIemagne . . . 

^ rAutriche-Hongrie 

D la Belgique . . 

» l'Espagne . . . 

» la France . . . 

3> la Grande-Bretagne 

» la Grèce . . . , 



» l'Italie 

7> la Russie . . . . 
i> la Suède et Nonrège 



MM. A. HoLSTEiN et L. Schapira. 

S. DOCTOR. 

E. Helbig et E. de Posson (fils). 

J. Mayer. 

E. GiRAUD et F. Granet. 

B. Sovazoglou et W. Whittall. 

A. Mango et E. Zigaliotis. 

A. Bertoluzzi, p. Bonomi et 
I. Fernandez. 

Th. Ivanoff. 

Gh. Lindell. 



La séance est ouverte à 10 J a. m. 

M. G. Recchia, Vice-Président de la Chambre de Gommei'ce Italienne, étant empêché, a chargé 
M. Fernandez de le remplacer. 

Le secrétaire donne lecture du Procès- Verbal de la dernière Assemblée du 22 Mars, qui est 
adopté sans modification. 

M. Granet s'excuse, avant tout, de n'avoir pu assister à la dernière séance et il annonce, en 
même temps, qu'il est porteur de nouvelles concessions, grâce auxquelles il espère, cette fois-ci, 
que l'accord pourra être heureusement établi. 

La discussion est ensuite ouverte sur les différentes propositions, que la Commission a formulées 
dans sa séance du 19 Mars, et qu'elle soumet à l'Assemblée, savoir : 

Taxe d'amarrage 

Plusieurs déléj^iés, entre autres M. Whittall, font valoir les raisons, sur lesquelles s'est basée 
la Commission, pour exprimer le vœu que : 

Les marchandises en provenance de navires amarrés à Stamboul, payent la même taxe 
d'amarrage que les marchandises débarquées directement des navires amarrés à quai. 
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Après un échange de vues, M. Granet déclare que, bien qu'il lui en coûte beaucoup, il consent 
cependant à donner satisfaction sur ce point, et il admet que la seule charge afférente à la taxe 
d'amarrage des mahones, venant de Stamboul ou d'un autre point de la rive, soit fixée aussi à 
francs 0.20 avec le jeu des réductions, suivant la nature des marchandises. 

Il croit toutefois devoir informer l'Assemblée qu'il ne pourra pas être aussi coulant pour ce 
qui concerne la taxe applicaljle aux mahones des marchandises en reconnaissance devant la douane, 
et il justifie les difficultés qui l'empêchent de se rendre aux vœux de la Commission. Il explique en 
effet que toutes les reconnaissances étant faites, généralement, dans la journée, il en découle une 
économie réelle, qui couvre suffisamment la plus-value des débours. Il insiste également sur plu- 
sieui^ autres avantages, tels que ceux devant être offerts par les pontons, par la grande surface des 
quais etc. etc., qui contribueront à assurer, en une journée, les opérations de débarquement et embar- 
quement et, conséquemment, la réduction des frais actuels. Il maintient donc, pour cette catégorie de 
mahones la taxe de franc 0.20 sur la jauge, et prie MM. les délégués de vouloir bien se rendre à ses 
arguments. 

L'Assemblée, en présence des explications de M. Granet, accepte le taux de la taxe réclamée 
actuellement par lui, tout en formulant la réserve que la réduction proposée sera consentie ulté- 
rieurement. 

Manutention. 

M. Granet, répondant aux vœux exposés par la O)mmission, sur ce point, fait ressortir qu'en l'état 
actuel, la manutentionne représente nullement ce qu'elle sera par la suite. Les frais onéreux, aux- 
quels il faut faire face actuellement, disparaîtront à l'avenir, attendu qu'il espère arriver, par la 
création d'emplacements spéciaux, pour la vérification de marchandises à terre, à éviter que celles-c* 
soient saisies par les taxes de hamalage. On réduirait ainsi la dite taxe à un simple droit de péage. 
Il fait également remarquer que la taxe que les Compagnies de Navigation appliquent jusqu'ici, 
n'était qu'une taxe d'extraction. Avec le services des quais, fonctionnant régulièrement, la manu- 
tention aura une portée beaucoup plus étendue et embrassera une quantité d'autres facilités, toutes 
à l'avantage du commerce. 

M: Whittall, ne partage pas les théories de M. Granet, il pense qu'elles sont peu pratiques 
à cause de la puissance de la Corporation des hamals. 

Il jugerait beaucoup plus utile, que le commerce étranger proteste dès à présent, et que la 
Société des Quais s'associe à celte protestation pour éviter ainsi le double emploi de cette taxe. 

M. Granet réplique que la taxe de manutention n'est pas un double emploi. En admettant 
même qu'il ait actuellement double emploi, celui-ci n'est que partiel, et dérivant des raisons déjà 
exposées. 

Quoi qu'il en soit, M. Granet consent à réduire du 25 <»/o cette taxe de manutention et prie 
MM. les délégués d'accepter ce maximum de concession, qu'il lui serait impossible de dépasser. 

Cette proposition continue à donner lieu à un échange de vues, auquel prennent part MM. 
Whittall, Mango, Doclor, Holstein, Fernandez, de Posson. 

La réduction proposée par M. Granet est enfin acceptée, sous la réserve fornuilée comme suit 
d'un commun accord : 

(( Que le commerce maintient sa protestation contre le double payement des taxes de 
(L manutention, et prend acte de l'engagement de la Société d'aviser aux mesures nécessaires 
« pour mettre un terme à cet abus. 

Débarquement 

M. Granet constate que s'il s'avisait d'entrer dans les voies de concessions réclamées par 
la Commission, sur ce point, il s'en suivrait la ruine de son entreprise ; et il explique longue- 
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ment qu'il lui est impossible d'accepter que les bateaux amarrés aux bouées soient traités sur le 
même pied que ceux à quai. 

Il s'en suit une discussion importante, au cours de la(|iielle M. Mango fait valoir la différence 
énorme des taxes qui en résulterait au désavantage des Compagnies de Navigation, dont le tonnage 
initial des bateaux ne correspondrait guère à la quantité des marchandises importées, parfois minime. 

M. Granet expose, à son tour, nombre de considérations, par lesquelles il tend à établir l'inégalité 
de régime et l'état d'infériorité qui en résulterait pour les Compagnies de Navigation, dont les 
bateaux s'amarrent à quai, en vertu d'une convention régulière passée avec la Société ; on établirait 
par là une concurrence fâcheuse, à tous les points de vue, car, on voudrait désavantager ainsi le 
bateau au profit de la mahone et au détriment des clients de l'entreprise. Il déclare que l'on voudra 
bien adqpettre que la Société, qui a construit des quais, ait, en définitive, le droit de prendre 
quelque mesure pour induire les récalcitrants à venir à quai, et ce, après toutes les concessions 
faites et qu'elle est prête à faire, dans la mesure la plus large. 

Enfin M. Granet, sur les instances réitérées de M. Margo, qui soutient fortement les intérêts de 
la marine et du commerce, déclare que, pour permettre une entente entre les Compagnies de naviga- 
tion et la Société des Quais, un délai de trois mois leur est accordé, pendant lequel la réduction à 
20 centimes de la taxe d'amarrage, déjà acquise aux marchandises venant de Stamlx)ul, sera 
également consentie aux marchandises provenant des bateaux amarrés aux bouées volontairement, 
M. Granet promettant de faciliter ces ententes par toutes les concessions possibles. 
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Embarquement. — Transit. 



Sur ces deux points, après une discussion à laquelle ont pris part MM. Doctor, Ivanoff, Holstein, 
Schapira, Whittall, Fernandez, Helbig, Mango, de Posson et Granet, il est convenu et arrêté : 

1^ Que les produits d'exportation de Constantinople, tels que laines, peaux d'agneaux et 
en général, tous les déchets d'origine locale, payeront la taxe réduite de 50 %. 

2® Les marchandises en transit ayant déjà acquitté la taxe à l'entrée, par une concession 
provisoire, seront exemptées de toute taxe de sortie, sauf la manutention. 

M. Granet se réserve de traiter plus en détail les questions se rattachant au transit, vu l'intérêt 
spécial qu'elles présentent et dont l'importance ne saurait échapper à la Société des Quais. 

Unité de Transport. 

M. Granet déclare ne pouvoir acquiescer, en ce qui concerne ce point, aux vœux formulés par la 
Commission. Il maintient l'unité de fi's. 3 ou Piastres 13, malgré les arguments contraires que lui 
opposent plusieui'S délégués et, notamment, M. Whittall, qui formule la* rései-ve suivante, à laquelle 
se rallie aussi M. Mango : 

« Sans vouloir entrer, dans des plus amples considérations et déterminer la limite exacte de 
» cette taxe, nous croyons cependant devoir déclarer que, le maximum de 2 francs nous paraît plus 
» que suffisant, pour la taxation à laquelle est soumise, au débarquement, cette catégorie spéciale 
7> de marchandises. » 

Taxe des Voyageurs, 

En ce qui concerne ce point, M. Granet, répondant à une nouvelle demande, qui lui a été adressée 
par M. Ivanoff, déclare que : 

La taxe sur les voyageurs ne sera pas ,pQi'çue jusqu'au jour où le débarquement et l'embarque- 
ment directs seront assurés par les moyens de la Société. 
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Taxes sur les Espèces et Objets de Valeur. 

M. Helbig prend la parole pour faire remarquer que la taxe qui est appliquée aux objets de valeur, 
^èces, etc., est hors de proportion. 

M.Granet considère que, la demande formulée par M. Helbig est parfaitement motivée, et déclare 
réduire la taxe, en prenant pour base le poids et la valeur moyens des colis. 

Unités des Monnaies. 

M. Mango fait observer aux délégués que les taxes appliqués par la Société des Quais, sont perçues 
au cours du change, ce qui donne lieu à des nombreuses réclamations et crée un système d/e percep- 
tion très compliqué. 

Il s'en suit un échange de vues entre plusieurs délégués et M. Granet, qui, en présence de Topinion 
partagée par l'unanimité des membres intervenus à TAssemblée, consent à ce que l'unité de la monnaie 
soit fixée à Piastres or 4.40 le franc, c'est-à-dire Piastres or 88 la pièce de 20 francs. 

La discussion des propositions formulées par la Commission ayant pris fin, le Secrétaire est invité 
à résumer, dans le présent Procès- Verbal, toutes les concessions accordées par M. Granet, Adminis- 
trateur-délégué de la Société des Quais, et qui devront former la base d'un projet d'arrangement 
provisoire, qui sera soumis à l'approbation de l'Assemblée plénière, qui se réunira à nouveau ce 
vendredi prochain 29 Mars, à 10 heures du matin. 



PROJET D'ARRANGEMENT PROVISOIRE 
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Taxe d'amarrage 

La taxe d'amarrage sera réduite de un franc à 20 centimes sur la jauge de la mahone ; 

1® pour toutes mahones en provenance de navires non amarrés à quai, du fait de la Société; 

2*» pour toutes mahones en provenance de navires amarrés à quai, dans le cas où la Société ne 
pourrait, par ses propres moyens, assurer le débarquement ou l'embarquement direct ; 

3° pour toutes mahones en provenance des navires, qui s'amarrent du côté de Stamboul ; 

4® pour toutes mahones présentées à la Douane pour la vérification ; 

5® pour les mahones exclusivement chargées dé charbon, farines, céréales et jnatérîaux de^ 
constructi on destinés à être débarqués sur quai à Galata ou présentés à la Douane pour vérification, 
quel que soit le poids des marchandises, la taxe sera réduite à 10 centimes par tonneau de jauge ; 

6" pour toutes mahones portant lOtûjmesdç marchandises, et au-dessous, la taxe sera réduite 
à i5 centimes par tonneau de jauge ; pour toutes mahones portant 5 tonnes de marchandises, et au- 
dessous, la taxe sera réduite à 10 centimes par tonneau de jauge. 

s 

Taxe de Manutention. 

1° En vue d'une révision à opérer sur les taxes de hamalage, les taxes de manutention, appli- 
cables à toutes les catégories de marchandises, seront provisoirement réduites de 25 ^/o ; 

2® la taxation, pour les lots de colis de même nature, aura lieu sur fraction de 10 kilogrammes. 
Pour les colis isolés, ils seront taxés sur la base minimum de 50 kilogrammes. 
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Taxe jde débarquement. 

Jusqu'au jour où le débarquement direct sera assuré, la Société accepte de prendre à sa charge 
les frais de transport pour mahones et de mise à quai : 

i^ pour les marchandises en provenance des navires amarrés à quai ; 

2® pour les marchandises en provenance des navires, dont les Agences auront traité avec la 
Société, mais que celle-ci ne pourrait recevoir à quai, par défaut d'emplacement ; 

3® pour les marchandises en provenance des navires amarrés à quai, dans le cas où la Société 
ne disposerait pas, accidentellement, d'un matériel suffisant pour assurer le débarquement ou l'embar- 
quement direct. 

Le dit engagement ne s'applique : 

1® ni aux marchandises prises sous palan ; 

2° ni aux marchandises exemptes de droits de quai ; 

3» ni aux marchandises en provenance des navires volontairement amarrés sur bouées. 

Ces marchandises auront à supporter leur transport, les taxes de débarquement et la taxe 
d'amaiTage à un franc par tonne. 

Toutefois, pour permettre au commerce de se concerter avec les Compagnies de Navigation, 
en vue de l'accostage de leurs navires à quai, pendant un délai de ti*ois mois, à dater du jour du 
présent arrangement, la réduction à 20 centimes de la taxe d'amarrage sera applicable à ces 
marchandises ; 

4" ni aux marchandises en provenance de Stamboul ou d'un point quelconque de la rive ; 
(la Société accepterait de se charger à foifait de ces transports, dans des conditions à déterminer 
sur la base minimum de 3 francs par tonne.) 

Observation générale pour le débarquement. 

En ce qui concerne les marchandises dont la taxe de débarquement est inférieure à 3 francs, 
(soit 43 piastres et au-dessous) les dites marchandises, débaixjuées par la Société, acquitteront, 
pour toutes laxes de débarquement ou d*embarquement, prévues au Tarif VI, 3 francs par tonne. 

Les marchandises, dont la taxe est supérieure à 3 francs, acquitteront le tarif la Société, celle-ci 
prenant à sa charge, comme il est dit ci -dessus, les frais de transport et de mise à quai. 

Taxe des Voyageurs. 

La taxe sur les voyageurs ne sera perçue jusqu'au jour où le débai^uement et l'embarque- 
ment directs seront assurés par les moyens directs de la Société. 

Taxes sur les Titres, Espèces et Objets de valeur. 

Cette taxe sera réduite en prenant pour base le poids et la valeur moyens des colis. 

Exportation. 

La taxe d'embarquement sera réduite de 50 ®/o sur les marchandises d'origine exclusivement 
locale destinées à l'exportation. 

Le même traitement sera appliqué, à l'embarquement, aux marchandises qui n'auraient pas 
acquitté de droits de quai à l'entrée. 

Transit. 

Les marchandises en transit, qui auront acquitté les droits de quai à l'entrée, seront dégrevées 
à la sortie de toute taxe d'embarquement, autre que celles de manutention. 
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Tonnage. . 

Il est entendu que le tonnage de la jauge, doit être pi-is sur le tonnage net des navires tel 
qu'il est déclaré par les papiers du bord et conformément au mode de procéder de la Société des 
Phares, etc., etc. 

Dispositions Générales. 

La Société, aux termes du présent arrangement provisoire, prenant à sa charge les frais de 
débarquement, les Agences des Compagnies de Navigation n'auront plus à percevoir ces mêmes frais. 

De son côté, dès Tapplication du présent arrangement, la Société s'engage à n'admeltre aucun 
trailenient particulier ou de faveur, eu dehors des termes de sa convention. 

Avant de lever la S4?ance, M. Fernandez consulte MM. les délégués, sur ce qui concerne la 
notification collective de la protestation formidée à la première Assemblée du 9 Mai's dernier, comme 
il appert du Procès- Verbal de la susdite Assemblée, et ainsi conçue : 

(c Les délégnés des Chambres de Commerce et Consulats Etrangers, réunis en Assemblée 
» le 9 Mars 1895, dans le local de la Chambre de Commerce Italienne, déclarent réclamer, en 
y> premier lieu, les facilités et les avantages que la Société des Quais est tenue de procurer 
» au Commerce étranger. 

» Ils décident en outre de protester énergiquement auprès de leurs Autorités contre les 
» charges exorbitantes qui grèvent actuellement le commerce, par suite du double emploi 
n des frais de débarquement: 

» Ils se réservent d'examiner ultérieurement le tarif en vigueur ». 

Il est décidé, d'un commun accord, que la protestation ci-dessus sera respectivement notifiée aux 
Autorités dont rélève chaque délégation, aussitôt après que Ton sera définitivement d'accord, sur le 
projet d'arrangement qui a formé le but des différentes réunions jusqu'à ce jour. 

La séance est levée à 11. h l/î2. 



Le Secrétaire 
(Signé) A. Bertoluzzi. 

Constantinople, le 26 Mars 4895. 



Le Prvndent 
(Signé) I. Fernandez. 



CHAMBRE DE COMMERCE ITALIENNE DE CONS/PLE 



PROCÈS -VERBAL 

de la Y^^ Séance de l'Assemblée des délégués des Chambres de 
Commerce et Consulats Etrangers, tenue le 29 Mars 1895. 



Présidence de M. G. Recchia, 

Vice-Président de la Chambre de Commerce Italienne. 



Sont intervenus: 

Pour TAllemagne MM. A. Holstein et L. Schapira. 

» rAntriche-Hongrie S. Doctor et Th. Runzler. 

» la Belgique E. Helbig et E. de Posson (fils). 

i> la France E. Giraud et F. Granet. 

2> la Grande-Bretagne \V. Whittall. 

, p . (A. Mango, Av. Zachariadis et 

9 la (jrece i-i-irv 

( E. ZlCALlOTIS. 

-,-^ ,. / A. Bertoluzzf, p. Bonomi, 

ritalie T 1.^ n T^ 

( I. Fernande/, G. Recchia. 

les Pays-Bas \V. Gr(eneweg. 

la Russie Tir. Ivanoff. 

la Suède et Norvège Ch. Lindell. 

La Séance est ouverte à 10 J h. a. m. 

Le Secrétaire donne lecture du Procès- Verbal de la séance de TAssemblée du 26 Mars, qui est 
entièrement approuvé. 

Aucune difficulté n'étant plus soulevée au sujet du projet d'arranj^ement, qui figure dans le Procès- 
Vei'bal précédent, ce projet est consiiléré comme admis par TxVssemblée et conséquemment, d'après la 
teneur de la décision prise à la dernière séance, il est convenu que la protestation antérieurement 
foi*mulée sera, dés à présent, communiquée i)ar les délégués, à leui"s autorités respectives, auxquelles 
il sera également soumis le projet d'arrangement élaboré par l'Assemblée. 

Il est décidé, en outre, que les Procès- Verbaux des différentes séances seront signés seulement 
par le Président et le Secrétaire. 

La Cbambre de Commerce Italienne est en même temps autorisée à procéder à la publication des 
documents se rapportant aux réunions tenues à l'objet d'établir une entente provisoire avec la 
Société des Quais. 

M. de Posson voudrait que l'Assemblée continuât ses réunions à l'effet d'étudier le tarif 




Il 



Ml 



il 



— 30 — 

liéfiaitif des quais, travail qui serait utile dans tous les cas, pour Téventualité de la formation d'une 
Commission Internationale chaînée d'étudier la même question. 

La majorité des délégués juge ce travail supeiilu, pour le moment, et se réserve pour plus tard 
l'examen du tarif définitif, s'il y a lieu. 

M. Recchia prend la parole pour remercier Messieurs les délégués de leur collaboration 
éclairée et de leurs efforts pour arriver à une entente. Il réitère les sentiments de reconnaissance 
de la Chambre de Commerce Italienne, pour l'empressement avec lequel il a été répondu 
à son appel. 

Il croit devoir remercier, d'une manière toute spéciale, le très honorable Administrateur de 
la Société des Quais, pour sa collaboration, particulièrement intelligente et active, et pour le très 
large esprit de conciliation qu'il se plaît à lui reconnaître. 

L'Assemblée, unanime, témoigne ses sentiments de bienveillance et de sympathie à la Chambre 
de Commerce Italienne et la remercie, encore une fois, pour l'initiative qu'elle a bifîii voulu 
prendre. Elle se joint à M. Recchia et partage les sentiments qu'il a exprimé à l'égard de 
M. Granet. 

M. Granet, délégué de la Chambre de Commerce Française, se fait l'interprète de tous ses 
collègues de l'Asssemblée, pour adresser aux délégués italiens, et particulièrement au Président 
et au Secrétaire, les compliments les plus courtois et des remerciements empressés au sujet de 
leur collaboration relative aux travaux de l'Assemblée. 

La Séance est levée à 11 h. 1/2. 



V 



Le Secrétaire 



Le Pt*ésiilent 



(Signé) : A. Bertoluzzi. 



(Signé): G. Recchia. 



Constantinople, le 29 Mars 1895. 
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